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La réunion de travail sur la Cour pénale internationale s’est tenue le 15 mars au siège de l’Organisation des États Américains (OEA), pour donner suite au mandat issu de la résolution de l’Assemblée générale « Promotion du droit international » (AG/RES. 2909 (XLVII-O/17), lequel demandait la tenue d’un dialogue de haut niveau portant « entre autres, sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale ».

Le quatrième paragraphe de l’alinéa iii de la résolution précitée établit ce qui suit : 

« 4.
D’exprimer sa satisfaction pour la coopération entre l’Organisation des États Américains et la Cour pénale internationale en matière de droit pénal international, d’inviter instamment le Secrétariat général à continuer de renforcer cette coopération et commémorer en 2018 le vingtième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome, et de demander au Conseil permanent de tenir, avant la quarante-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale, une réunion de travail qui devra inclure l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les représentants permanents de tous les États membres et qui portera, entre autres, sur des mesures propres à renforcer la coopération avec la Cour pénale internationale. D’arrêter que la Cour pénale internationale, des organisations et des institutions internationales et la société civile seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail. »


La réunion de travail a été présidée par le Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), l’Ambassadeur Hugo Cayrús, Représentant permanent de l’Uruguay près l’OEA, qui a présenté le mandat émanant de l’Assemblée générale et a mis en relief la commémoration du vingtième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome. En ouvrant la réunion, le Président de la CAJP a remercié les orateurs, en l’occurrence M. James Stewart, Procureur adjoint de la Cour pénale internationale (CPI ou la Cour), Mme Antônia Pereira de Sousa du Secrétariat de la Cour, le député hondurien Jorge Luis Cálix représentant l’organisation dénommée Parlementaires pour une action mondiale, Mme Michelle Reyes de la Coalition pour la Cour pénale internationale, M. Christopher Harland, Conseiller juridique du Comité international de la Croix-Rouge ainsi que M. Felipe Michelini, membre du Conseil de direction du Fonds de la CPI au profit des victimes, lequel a présenté son exposé par vidéoconférence depuis Montevideo. De même, le Président a reconnu l’appui du Département du droit international à l’organisation de cette réunion.

Ensuite, la parole a été donnée à M. Dante Negro, Directeur du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques, service du Secrétariat général qui fait office de point de contact avec la CPI en vertu de « L’échange de lettres pour l’établissement d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale » en date du 18 avril 2018, lequel décrit les activités de promotion du droit international que réalise le Département comme une des principales formes de mise en œuvre de 

L’accord précité. De même, M. Negro a dressé l’historique de ces réunions de travail qui ont contribué à la diffusion des avancées obtenues par les États membres de l’OEA en ce qui a trait aux instruments juridiques régissant l’action de la Cour pénale internationale. Il a également invité les participants à consulter la page Internet du Département où figurent l’historique et les rapports relatifs aux réunions de travail tenues jusqu’à cette date.
A.- Dialogue de haut niveau

Deux groupes d’experts ont tenu séance à cette occasion. La séance du premier groupe, qui avait trait au dialogue de haut niveau, a été menée par le Procureur adjoint de la Cour pénale internationale, M. James Stewart, qui a décrit le travail réalisé par le bureau de la Procureur Fatou Bensouda, les difficultés principales rencontrées par la Cour et la pertinence du renforcement de la coopération avec ladite institution.

Au début de sa présentation, M. Stewart a salué la contribution apportée au travail de la Cour par les États membres de l’OEA et les nationaux de ces États, en soulignant le rôle de premier plan joué par la juge Silvia Fernández de Gurmendi, qui a été présidente de cette Cour jusqu’à récemment.

Il a également précisé que les obligations que crée le Statut de Rome incombe au premier chef aux États, raison pour laquelle il estime que l’application des règles au niveau national est essentielle dans l’architecture du système.  

En ce qui a trait aux résultats de ses travaux, la Cour a obtenu 9 condamnations et un acquittement, pour lesquels des décisions de grande importance ont été prises. Il a également fait part des travaux récents du bureau du procureur concernant des infractions qui impliquent des enfants, des questions à caractère sexuel ou liées au genre, ou la protection du patrimoine culturel. Il y aurait actuellement trois procès en cours concernant quatre accusés, de même que dix procédures d’examen préliminaire, lesquelles sont au stade de la recherche d’éléments de preuves pour déterminer s’il existe une base raisonnable pour ouvrir une enquête. Il a décrit les deux procédures d’examen préliminaire qui ont lieu dans la région, en l’occurrence en Colombie et au Venezuela. En ce qui concerne la Colombie, il a indiqué qu’il s’agit d’un cas de détermination de la recevabilité visant à établir la responsabilité pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité, lesquels auraient été commis pendant le conflit armé. Cette situation illustre le principe de complémentarité étant donné que les autorités ont mis au point un processus complexe et novateur qui vise à établir la responsabilité dans le cadre du processus de paix et éviter ainsi l’impunité par des moyens de justice transnationale qui seraient appliquées aux forces antigouvernementales. Par ailleurs, le Bureau du procureur évalue des exécutions extrajudiciaires de civils, lesquels auraient été perpétrés par des militaires mais présentés comme des actes commis par la guérilla. En ce qui concerne le Venezuela, l’enquête porte sur des allégations de crimes commis à partir d’avril 2017 dans le cadre de manifestations et de troubles politiques. La Cour espère établir un  rapport impartial et objectif à la lumière des informations recueillies.
Dans le cadre de son exposé, M. Stewart a souligné plusieurs défis majeurs auxquels est confrontée  la cour tels que les pressions exercées sur les témoins et les victimes, l’absence d’universalité du système, les demandes qui ont des conséquences sur le traitement en temps voulu des affaires ainsi que la question de la coopération. 

Il a estimé à 15 le nombre de personnes en fuite qui sont actuellement recherchées par la CPI et a souligné l’aide apportée par les États-Unis par le transfert de deux des quatre accusés dans le cadre d’un procès en cours. En matière d’enquêtes, il a noté la conclusion de mémorandums d’accord de coopération entre les États et la Cour, en soulignant le rôle de premier plan qu’a joué l’Argentine en signant les quatre types d’accord de coopération. Il a évoqué l’appui fourni par des organisations non gouvernementales et des autorités nationales aux activités menées sur le terrain, en citant le riche échange d’informations réalisé en Libye ainsi que l’appui des équipes médico-légales argentines dans le cadre d’enquêtes sur des crimes de guerre.
Sur la question des ressources de la Cour, M. Stewart a évoqué les efforts déployés pour faire un usage efficace, responsable et transparent des ressources ainsi que l’incidence du versement ponctuel des quotes-parts par les États sur la capacité de la Cour à rendre justice.

Bien que le Statut de Rome compte 123 États parties, le caractère universel de sa juridiction risque d’être compromis par l’absence de nouvelles ratifications par les États ou la dénonciation du Statut, comme cela s’est produit avec le Burundi. Face à cette situation, M. Stewart a appelé à lutter contre l’impunité tant au niveau des États qu’à celui des organismes régionaux, y compris l’OEA, par le bais de l’appui diplomatique et politique aux valeurs de la Cour.

Il a terminé son exposé en reconnaissant les avancées positives obtenues par la Cour et sa capacité à faire face aux défis au moment de célébrer le vingtième anniversaire de sa création, ce qui lui a également permis de constater que la justice pénale internationale se trouve au début de son développement et il a donc appelé à renouveler l’engagement pris de progresser vers les objectifs du Statut de Rome.

Le Président a remercié le Procureur adjoint, M. James Stewart, et a donné la parole aux représentants des États membres, lesquels ont de nouveau souhaité la bienvenue à M. Stewart et l’ont félicité pour l’exposé qu’il a présenté au nom de la Cour pénale internationale ainsi que pour la commémoration du vingtième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome. Des paroles de soutien ont également été prononcées à l’endroit du travail du Département du droit international. À cette occasion, les délégations suivantes ont pris la parole : Venezuela, Mexique, Argentine, Uruguay, Pérou, Costa Rica, Canada, Bolivie, Panama, Brésil, Chili, Paraguay, Guatemala, Colombie et Équateur.

La délégation du Venezuela a estimé nécessaire de se prononcer sur l’allusion faite au rapport du Secrétaire général de l’OEA concernant les audiences publiques tenues sur le Venezuela, lesquelles ont été dénoncées par ladite délégation qui a estimé que selon elle le Secrétaire général a mené une campagne internationale contre son pays. Il a expliqué par ailleurs que cette dénonciation doit s’appliquer à M. Luis Moreno Ocampo et aux trois experts qui ont participé à la procédure, en particulier M. Santiago Cantón, que ladite délégation a critiqué pour son manque d’impartialité et de neutralité sur les questions liées au Venezuela. Elle a expliqué que les audiences étaient une initiative personnelle du Secrétaire général Luis Almagro et doivent être considérées comme enfreignant la Charte de l’OEA ainsi que les normes internationales parce qu’elles ne reposaient pas sur un mandat des États membres et que les sources du financement n’avaient pas été clarifiées. 


La délégation du Mexique a renouvelé, par la voix de son Représentant permanent qui a été Vice-président de l’Assemblée des États parties, l’engagement de son pays en faveur de la Cour et s’est félicitée de cette réunion de travail dont le mandat est fondé sur une résolution introduite par son pays. Elle a constaté la pertinence de travailler à lever les obstacles à la coopération et, à cet égard, s’est félicitée de l’échange de lettres entre le Secrétaire général de l’OEA et la Cour pénale internationale en 2011 ainsi que de l’instrument conclu entre le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et le Bureau du Procureur de la CPI en 2012, lesquels sont considérés comme un cadre utile de diffusion d’informations et de coopération. Elle a prié instamment les États qui ne l’ont pas encore fait d’envisager de procéder à la ratification. Ensuite, elle a souligné les actions spécifiques que son pays a mises en œuvre, en particulier en réponse à des demandes d’arrestation d’accusés et de gel des avoirs. Elle a évoqué la responsabilité qui incombe aux États de coopérer dans le cadre des enquêtes et des poursuites. Elle a présenté l’initiative menée par le Mexique et la France, laquelle demande instamment aux membres permanents du Conseil de sécurité de s’engager à suspendre l’usage du droit de véto face aux situations d’atrocités, proposition soutenue par plus de 100 États, y compris 11 États membres de l’OEA. Elle a déploré les difficultés rencontrées dans l’exécution de mandats d’arrêt délivrés contre 14 personnes et a de même souligné les accords conclu entre l’Argentine et la Cour. Elle a déclaré suivre avec attention l’intérêt de l’Union africaine à entreprendre une demande d’avis consultatif concernant l’immunité des chefs d’État et autres hauts fonctionnaires de l’État. Elle a évoqué les activités de prévention mises en œuvre par son pays, en particulier les échanges de pratiques optimales et les formation réalisées à la demande du Réseau latino-américain pour la prévention du génocide et des atrocités massives ainsi que du Bureau du Conseiller spécial pour la prévention du génocide. Enfin, elle a annoncé que la célébration du vingtième anniversaire serait marquée dans son pays  par des actions de formation sur le Statut de Rome à l’intention des fonctionnaires.       


La délégation de l’Argentine a souligné, par la voix de sa Représentante permanente, l’engagement de son pays en faveur de la Cour pénale et du Statut de Rome,  comme en témoigne sa participation à l’approbation du mandat adopté par l’Assemblée générale en juin 2017. Elle a présenté la politique de l’État en faveur de la promotion et du respect des droits de la personne et, par conséquent, l’intérêt de l’Argentine pour le renforcement de l’universalité du Statut de Rome, tout en soulignant que son pays a ratifié l’amendement sur le crime d’agression en avril 2017. Elle a relevé l’importance de coopérer dans le cadre des différentes étapes et procédures de la Cour. Elle a souligné l’importance de renforcer le modèle de coopération entre les États et la Cour pour permettre à celle-ci de s’acquitter de son rôle premier d’enquête et de poursuite. Elle a terminé en annonçant que l’Argentine a souscrit aux quatre types d’accord de coopération proposés par le CPI, devenant ainsi le premier État à accéder à ce statut, en signant l’accord sur la réinstallation des témoins, l’accord sur l’exécution des peines ; l’accord-cadre sur la mise en liberté provisoire; et l’accord-cadre sur la mise en liberté des personnes.        


La délégation de l’Uruguay a souligné l’engagement de la communauté internationale à se doter d’un système juridique qui vise à favoriser la poursuite des auteurs de violations des normes du droit international et mettre un terme à l’impunité. Elle a souligné que l’Uruguay a activement participé à toutes les négociations qui ont mené, sous les auspices des Nations Unies, à l’adoption du traité par lequel la Cour pénale internationale a été créée. L’Uruguay a signé le Statut de Rome le 19 décembre 2000 et l’a ratifié le 28 juin 2002, devenant ainsi le soixante-douzième État partie. Elle a ajouté qu’avec la ratification du Statut de Rome, l’Uruguay a réaffirmé la pleine validité d’une politique extérieure fondée sur des principes. L’engagement de l’Uruguay envers la Cour s’applique tant aux nationaux qui ont commis des crimes visés dans le Statut de Rome qu’aux étrangers qui 
entendent utiliser son territoire national comme refuge. Elle a indiqué que son pays dispose d’une loi-type de coopération avec la Cour qui vise à faciliter la mise en œuvre du Statut de Rome. Enfin, elle a signalé la désignation de M. Felipe Michelini, citoyen uruguayen comme membre du Fonds de la Cour pénale internationale au profit des victimes, organe essentiel dans l’accomplissement du mandat de la Cour.       


La délégation du Pérou a souligné, par la voix de sa Représentante permanente, l’importance de la coopération avec la Cour, laquelle répond à une responsabilité collective visant à assurer l’universalisation des droits de la personne.  Il s’agit, a-t-elle rappelé, de renforcer le système de justice pénale internationale par l’intermédiaire de l’Assemblée des États parties. Tout ceci implique la mise en œuvre du mandat de la Cour dans l’ordre juridique interne et la mise au point d’initiatives visant le renforcement des réseaux d’entraide judiciaire, tant au niveau international que régional. Elle a suggéré de mettre à profit l’expérience positive des sessions des Commissions nationales de droit international humanitaire au sein de la CAJP pour permettre de connaître les pratiques des États en matière d’application et de promotion du droit international humanitaire. Elle a appelé à travailler au niveau régional à une meilleure diffusion des mécanismes juridiques prévus dans le Statut de Rome, lesquels mettent en œuvre des procédures judiciaires efficaces, outre le fait qu’ils permettent de tirer parti de l’expérience de la Cour en matière de normes d’enquête et de poursuites. La coopération entre l’OEA et la Cour pénale internationale permettra de consolider un système vigoureux de justice pénale internationale.


La délégation du Costa Rica a relevé comme force principale de la Cour Pénale sa juridiction erga omnes (opposable à tous) et a souligné le soutien diplomatique et politique du Costa Rica à cette institution, ayant compté parmi ses ambassadeurs un Président et un Vice-président de l’Assemblée des États parties. Elle a exprimé ses préoccupations face aux menaces de retrait du Statut de Rome ainsi que les dénonciations du Statut et a demandé instamment aux États qui ne l’ont pas fait d’y adhérer pour réaliser l’universalité du système.


La délégation du Canada a noté dans le discours de M. Stewart les liens qui unissent la Cour pénale internationale et l’OEA et a dit prendre la mesure des défis qui ont été présentés. A la lumière de la commémoration du vingtième anniversaire, elle s’est déclarée en accord avec les décisions de la Cour qui font progresser le droit pénal international et permettent de lutter contre l’impunité, en particulier les décisions qu’elle a rendues dans des affaires de conscription d’enfants soldats ainsi que de crimes sexuels ou de violence ayant trait au genre. Elle a déclaré l’intérêt du Canada à travailler avec la communauté internationale, y compris l’OEA, pour continuer à appuyer la Cour, relever les défis et appeler à assurer l’universalité du Statut qui a permis sa création.


La délégation de la Bolivie a apporté des éclaircissements sur deux aspects de l’exposé de M. Stewart : en premier lieu, en ce qui a trait aux rapporteurs désignés pour vérifier la situation au Venezuela, elle a fait valoir qu’ils ne représentent pas l’Organisation du fait de l’absence d’un mandat des États membres. En outre, aucun instrument se rapportant à l’OEA n’envisage un type de coopération permettant la désignation de rapporteurs, puisqu’il n’existe aucune base juridique à cet effet tant dans « L’échange de lettres pour l’établissement d’un accord de coopération avec la Cour pénale internationale » en date du 18 avril 2011 que dans les résolutions de l’Organisation des États Américains.


La délégation du Panama s’est associée, par la voix de son Représentant permanent, à la commémoration du vingtième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome. Elle a décrit la vocation de paix du Panama qui a mis en application le Statut de Rome par l’adoption de la loi 14 du 13 mars 2002. Elle a réitéré la confiance de son pays dans la lutte que mène la Cour contre l’impunité et a évoqué son rôle actif comme en témoignent l’élaboration de normes et la mise en place de mécanismes de coopération. Elle a également souligné que son pays a ratifié l’amendement sur le crime d’agression. Elle a conclu en exhortant les États qui ne l’ont pas encore fait à ratifier ledit amendement et à poursuivre le renforcement de la coopération avec la Cour.   


La délégation du Brésil a mentionné le travail minutieux qu’accomplit la Cour pénale internationale pour empêcher que les crimes les plus graves qui touchent l’humanité ne restent impunis. Elle a souligné le rôle du Brésil dans la création et le développement de la Cour ainsi que son engagement en faveur de la réalisation des objectifs de cette institution, en relevant que 29 États membres de l’OEA sont parties au Statut de Rome et en appelant ceux qui ne l’ont pas encore fait à le ratifier. Elle a affirmé l’intérêt du Brésil à renforcer et élargir le champ d’action de la coopération avec la Cour. Elle a encouragé l’OEA à poursuivre le renforcement du droit pénal international, en particulier dans le cadre du cours de droit international que réalise le Comité juridique interaméricain, et elle a salué les accomplissements de la Cour. 


La délégation du Chili s’est félicitée, par la voix de son Représentant permanent, du dialogue mené au sein de la CAJP et a également signalé l’appui du Chili au travail de la Cour et du Bureau du Procureur, en soulignant la pertinence de la coopération que doivent apporter les États et la société civile pour mettre fin à l’impunité. La coopération constitue l’outil principal dont dispose la cour pour appuyer ses enquêtes et poursuites et il convient par conséquent de redoubler d’efforts face aux actes qui peuvent avoir des conséquences sur l’action judiciaire. Elle a réaffirmé l’attachement du Chili à l’objectif de l’universalité et a appelé ceux qui sont parties au Statut à ne pas s’en éloigner. Elle a invité les États à intensifier leur engagement et efforts pour protéger les victimes et a affirmé l’engagement de son pays à œuvrer en faveur de cette mission. Enfin, elle a souligné la capacité technique des trois juristes des Amériques qui ont évalué la situation au Venezuela, en l’occurrence Messieurs Santiago Cantón, Manuel Ventura et Irwin Cotler.


La délégation du Paraguay a expliqué que les amendements de Kampala étaient en cours d’examen au Congrès national du Paraguay, a fait part de l’adoption de la loi 5877 de septembre 2017 qui régit la pleine application du Statut de Rome, y compris l’établissement des condamnations au sein des juridictions pénales nationales, et a présenté la procédure et les organes de coopération avec la Cour. Elle a conclu son exposé en réaffirmant l’engagement du Paraguay envers la Cour et a exhorté à assurer l’universalisation du système. 


La délégation du Guatemala a souligné le rôle actif de son pays dans l’adoption du Statut de Rome en 1998 et l’appui apporté à la Cour pénale internationale sur la base de la complémentarité, compte tenu de la juridiction universelle qui permet de condamner les crimes graves visés par le Statut. Elle a fait observer que  la création de la Cour a permis d’obtenir des avancées significatives, la réalisation du caractère universel de sa juridiction restant un défi à relever. Elle a conclu en exprimant l’appui du Guatemala à la Cour et a demandé instamment aux États qui ne l’ont pas fait d’adhérer au Statut de Rome.

La délégation de la Colombie a réaffirmé l’engagement de son pays à mettre en œuvre la coopération avec la Cour. Elle a évoqué la relation positive qu’entretiennent les autorités de son pays avec la Cour dans le cadre de l’examen préliminaire qui est actuellement en cours. Elle a fait part de la meilleure volonté de la Colombie à montrer de manière transparente, conformément au Statut de Rome, les avancées obtenues en ce qui concerne des crimes qui auraient été commis dans son pays. Elle a expliqué que « l’Accord final pour la fin du conflit et la construction d’une paix stable et durable » est le premier accord de paix conclu sur la base des normes imposées par le Statut de Rome, comptant au nombre de ses dispositions des garanties judiciaires au profit des victimes conformément au droit international humanitaire. Elle a invité les participants à mettre à profit cette réunion pour renforcer le fonctionnement de la Cour et a estimé qu’il serait utile de s’employer à définir la portée du concept de coopération avec les États, dans le but de contribuer à la mise en œuvre de mesures au niveau national. Enfin, elle a évoqué  le travail réalisé par la Colombie dans le cadre de négociations sur la formulation définitive des textes relatifs au crime d’agression et  a annoncé la tenue d’un processus interne de consultations en vue de leur transposition au niveau national.

La délégation de l’Équateur a réaffirmé l’appui de son pays à l’action de la Cour, lequel a été confirmé par la Ministre des relations extérieures, Mme María Fernanda Espinoza lors d’une visite rendue à ladite institution en novembre 2017. A cette occasion, des activités ont été proposées, lesquelles concernent les enquêtes financières dans le cadre d’une proposition de son pays concernant les paradis fiscaux, la réinstallation des témoins ainsi que l’organisation d’un séminaire au mois de juin de l’année en cours pour promouvoir les activités de la Cour en Amérique du Sud. La délégation a exprimé son appui à la lutte contre l’impunité.  


À la fin des interventions des délégations des États membres de l’OEA, M. James Stewart a remercié tous les participants pour leur attention ainsi que pour l’important appui que reçoit la Cour de la part des États membres de l’OEA depuis sa création. Il a réaffirmé aux délégations qui sont intervenues sur des questions spécifiques que le Bureau du Procureur prend très au sérieux la réalisation d’un examen indépendant  de toute l’information qu’il reçoit et a exhorté toutes les parties concernées à faire parvenir leurs points de vue à la Cour. Il a également décrit les efforts déployés par le Bureau du Procureur pour utiliser le mieux possible les ressources disponibles, former les fonctionnaires et créer une culture intégrant des fonctionnaires de diverses nationalités qui s’emploient à atténuer les souffrances des victimes d’atrocités.   

B.- Exposés de représentants d’organes de la Cour pénale internationale, d’organisations internationales et de la société civile


On est ensuite passé aux exposés des invités du Secrétariat de la Cour, des organisations internationales et de la société civile dans l’ordre qui suit : M. Felipe Michelini, représentant le Fonds de la CPI au profit des victimes, Mme Antônia Pereira de Sousa du Secrétariat de la CPI, M. Jorge Luis Cálix de l’organisation dénommée Parlementaires pour une action mondiale, Mme Michelle Reyes de la Coalition pour la Cour pénale internationale et M. Christopher Harland, Conseiller juridique du Comité international de la Croix-Rouge.

a) M. Felipe Michelini, membre du Fonds de la CPI au profit des victimes


Après avoir présenté les compliments des membres du Conseil de direction du Fonds de la CPI au profit des victimes et de son Directeur exécutif, M. Felipe Michelini a souligné l’intérêt et l’engagement des États membres du Continent américain et de l’OEA en faveur de la création de la Cour et de son expansion, en tenant compte des expériences vécues dans la lutte contre les dictatures.

Il a expliqué les objectifs que poursuit le système conçu par le Statut de Rome, dans lequel la justice apparaît comme une valeur universelle dont l’effet est d’éliminer l’impunité et d’apporter une réparation intégrale aux victimes. Dans ce contexte, le Fonds de la CPI au profit des victimes, en sa qualité d’organe de la Cour, est chargé de la réadaptation et des réparations au profit les victimes, en vertu de l’article 79 du Statut. A cet effet, le Fonds participe à l’exécution des sentences prononcées par la Cour pénale internationale et remplit un mandat d’assistance visant à prendre en charge les victimes et leurs proches, y compris les communautés affectés.  


Il a souligné la visite de contrôle conjointe effectuée récemment dans le nord de l’Ouganda du 19 au 23 février grâce aux bons offices de l’Irlande, laquelle comptait des observateurs de différents États et a permis de relever d’importants et sérieux  besoins de base non satisfaits en matière de santé, logement ou d’espace de logement. A cette occasion, la mission a également permis d’observer des formes de réadaptation au profit des personnes affectées tant sur le plan physique que psychologique ainsi que des projets visant à promouvoir l’insertion dans la société du point de vue de la dignité des personnes, auxquels participent des organisations locales spécialisées.       


Il a expliqué que le travail du Fonds a bénéficié à 100 000 personnes de manière directe et à 300 000 de manière indirecte, sur une période de presque dix ans, en Ouganda et en République démocratique du Congo. Toutefois, il ne peut s’agir en aucun cas de réparations intégrales.


Ayant été témoin des souffrances de ces communautés qui commencent à se relever, M. Michelini a estimé qu’il reste beaucoup à faire et il a demandé instamment aux États membres de l’OEA de réaffirmer leur engagement contre l’impunité, en les exhortant à renforcer le Fonds de la meilleure façon possible, en estimant que le Statut est un instrument qui permet de revendiquer les droits des victimes.  


M. Michelini a conclu sa présentation en appelant à renforcer le Statut, son universalité ainsi que ses buts et objectifs. 

b) Mme Antônia Pereira de Sousa, Responsable des relations extérieures et de la coopération du Secrétariat de la Cour pénale internationale

Au début de sa présentation, Mme Pereira de Sousa a présenté les compliments de la Cour au nom de son Secrétaire, M. Herman von Hebel. 

Profitant de la commémoration de l’anniversaire du Statut de Rome, elle a noté que la réussite de la Cour tient à des efforts conjugués visant à renforcer l’efficacité et l’efficience, dans le cadre desquels les États agissent comme cheville ouvrière en matière de coopération, en citant les thèmes suivants en appui à l’objectif précité :

· L’adoption de législations pour l’application du Statut de Rome, lesquelles imposent des normes nationales permettant d’appliquer le Statut, la définition de procédures et responsabilités au niveau national ainsi que l’élaboration d’une base juridique de référence pour promouvoir la coopération avec la Cour.

· La négociation d’accords de coopération volontaire articulés autour de quatre thèmes essentiels au fonctionnement de la Cour dans des domaines qui requièrent l’appui des États : la réinstallation des témoins, l’exécution des peines, la mise en liberté provisoire et la mise en liberté des personnes. Elle a souligné les efforts consentis par l’Argentine qui est le premier pays à signer les quatre accords de coopération avec la Cour.

· La prise en compte du mandat et du travail de la Cour par des réseaux de coopération : elle a cité les réseaux d’enquêtes financières et de recouvrement des avoirs qui peuvent servir à dédommager les victimes. Tout ceci impliquerait des échanges d’informations fluides et diligents auxquels prennent part les autorités nationales.  

· L’activation du principe de complémentarité, en tenant compte de la responsabilité partagée et, dans cette optique, il est proposé de mettre en commun les expériences pour renforcer le système judiciaire afin qu’il soit inclusif et efficace.

· L’importance du soutien du public à la Cour.

Mme Pereira de Sousa a conclu en remerciant l’OEA et les États membres qui ont organisé des séminaires régionaux de haut niveau permettant de promouvoir la coopération avec la Cour, notamment l’Argentine, l’Uruguay et Trinité-et-Tobago, tout en mentionnant le prochain séminaire qui se tiendra en Équateur au mois de juin de l’année en cours.

c) Monsieur Jorge Luis Cálix, député du Congrès hondurien, représentant l’organisation dénommée Parlementaires pour une action mondiale (PGA)

Le député Cálix a expliqué les engagements de PGA visant à assurer l’efficacité du système qui porte création du Statut de Rome, lequel s’articule autour de quatre piliers : 

· L’universalité du Statut de Rome, qui implique l’acceptation par tous les États de son caractère contraignant, raison pour laquelle il a instamment appelé à sa ratification, en particulier par les six pays du Continent américain qui ne l’ont pas encore fait, ainsi qu’à son application. Il a fait savoir que PGA s’acquitte de sa mission par la promotion de l’information concernant la Cour, l’examen des procédures nationales ainsi que la promotion du leadership et il a donné des exemples sur les efforts spécifiquement déployés en faveur de la ratification du Statut dans région, en Haïti et en Jamaïque. 

· Le principe de complémentarité, qui impose aux États une obligation fondamentale de prévenir et poursuivre les crimes visés par le Statut, et il a présenté le rôle de la Cour comme un prolongement de l’action des États visant à mettre un terme à l’impunité. Dans ce domaine, il a évoqué l’assistance technique fournie par PGA en matière de mise en œuvre des normes au Chili, en Équateur, à El Salvador, en République dominicaine, au Honduras et au Paraguay.  

· La coopération avec la Cour, en vertu des dispositions du Chapitre IX du Statut, laquelle implique la mise en œuvre de ce texte dans les législations nationales et, à cet effet, il a mis à disposition la proposition du secrétariat de PGA intitulée Loi sur la coopération avec la CPI, laquelle peut servir de base à la formulation ou la révision de propositions de textes législatifs au niveau national. Il a reconnu la valeur des accords bilatéraux de coopération avec la CPI en matière de réinstallation des témoins, d’exécution des peines, de mise en liberté provisoire et de mise en liberté des personnes, et il a salué le rôle exemplaire joué par l’Argentine à cet égard.

· L’activation de la juridiction de la Cour en ce qui a trait au crime d’agression, laquelle prendra effet pendant l’année en cours, repose sur un double régime, dans la mesure où elle s’applique à des situations déférées par le Conseil de sécurité de l’ONU et celles soumises à la juridiction du Bureau du Procureur. 
Il s’est félicité de la ratification dudit amendement par le Panama, en encourageant les États parties qui ne l’ont pas fait à ratifier les amendements de Kampala.
Le député Cálix a conclu sa présentation en soulignant le rôle que jouent les pays du Continent américain pour mettre un terme à l’impunité ainsi que le rôle de premier plan que joue l’OEA dans la promotion de la paix et le respect des droits de la personne.
d) Mme Michelle Reyes, Coordinatrice pour les Amériques de la Coalition pour la Cour pénale internationale (CPI)

Elle a présenté la mission de la Coalition qui appuie et accompagne le travail de la Cour pénale internationale par l’intermédiaire d’un réseau qui réunit plus de 1 500 organisations de 150 États.

Elle a souligné la commémoration du vingtième anniversaire du Statut de Rome comme une occasion de renouveler l’engagement en faveur de la Cour et de réaliser un bilan de l’action des États parties au Statut de Rome. Dans ce contexte, Mme Reyes a exhorté les États à célébrer l’anniversaire par l’adoption de mesures concrètes au nombre desquelles elle a suggéré les suivantes :

a.- Des mesures favorisant les accords de coopération volontaire visés au chapitre IX du Statut, tout en soulignant particulièrement la nécessité de distinguer les engagements volontaires de coopération des engagements contraignants tel que l’a précisé la Chambre d’appel dans sa décision relative à l’affaire Jean-Pierre Bemba et autres. Sur ce thème, elle s’est associée aux félicitations présentées à l’Argentine pour la conclusion des quatre accords volontaires entre le pays et la Cour.

· L’appel à verser des contributions au Fonds de la Cour pénale internationale au profit des victimes, en tenant compte pour ce faire des récentes décisions en matière de réparations, lesquelles peuvent avoir une incidence sur le budget de la Cour.
· La réaffirmation de l’engagement pris par les États dans les circonstances et situations complexes et délicates liées à l’arrestation et la remise de suspects, par une réaction en temps utile et efficace face aux situations de non-coopération de certains États. Elle a recommandé aux points de contact d’intensifier leur interaction avec la société civile.
· En ce qui a trait à l’application du Statut de Rome, elle a appelé à prendre pleinement en compte les dispositions concernant la coopération et à ratifier l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour.  Elle s’est associée aux félicitations présentées au Paraguay pour l’adoption d’une loi permettant la mise en œuvre du Statut de Rome et a salué les avancées obtenues par le Guatemala, El Salvador et Honduras. Elle a constaté les progrès accomplis par le Pérou en ce qui concerne l’Accord sur les privilèges et immunités susmentionné. Elle a souligné le travail réalisé par l’OEA en ce qui concerne la promotion de la législation-type en matière d’application du Statut ainsi que la promotion d’espaces de coopération avec la Cour.

Enfin, Mme Reyes a appelé les États à concourir à la mise en œuvre universelle du Statut et l’OEA à se doter d’un nouveau mandat dans une prochaine résolution de l’Assemblée générale pour continuer à promouvoir les valeurs qui ont inspiré la création de la Cour pénale internationale.

e) M. Christopher Harland, Conseiller juridique de la Délégation régionale du Comité international de la Croix-Rouge (CICR) pour les États-Unis et le Canada
Dans ses observations liminaires, M. Harland a évoqué le travail de Gustave Mounier, l’un des fondateurs du CICR, qui en 1872 a envisagé la création d’un organe permanent chargé de répondre aux violations de la Convention de Genève, proposition qui n’a pas abouti à l’époque mais qui a ouvert la voie à l’adoption du projet de Code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité dans les années cinquante, et il a évoqué le travail de la Commission de droit international dans l’élaboration du Code des crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité dans les années quatre-vingt-dix, lequel servira de référence au Statut de Rome.  

Il a ensuite exprimé sa satisfaction quant à l’intégration de la liste des crimes dans l’article 8 du Statut de Rome et les amendements relatifs aux armes biologiques, lesquels ont été adoptés à Kampala, et il a demandé instamment aux États de mettre en œuvre la liste proposée dans les Commentaires relatifs à la Règle 156 (laquelle est plus complète que celle présentée à l’article 8). 

De même, il a fait part de la satisfaction de son institution de voir consacrer le principe de complémentarité du Statut, lequel est considéré comme axe central.  

Dans le domaine de la mise en œuvre du Statut, il a mentionné le Manuel du CICR, lequel appelle à intégrer à la fois les obligations du Statut de Rome et les obligations pertinentes émanant des Conventions de Genève de 1949 et ses protocoles. Dans ce contexte,  il a appelé à la création de commissions interministérielles telles que les commissions nationales de droit international humanitaire, compte tenu du rôle positif de celles-ci dans la mise en œuvre des obligations découlant des normes de Genève. 

De même, il a préconisé de se servir de l’universalité des Conventions de Genève de 1949 pour encourager  d’autres États à ratifier le Statut de Rome et il a appelé les États à fournir les ressources nécessaires pour permettre à la Cour de réaffirmer sa légitimité. 

M. Harland a conclu son exposé en citant les formes que prennent la coopération entre le CICR et la Cour, notamment les visites rendues par des membres du CICR aux détenus relevant de la juridiction de la Cour, les consultations sur des questions d’intérêt commun de droit international humanitaire, les évolutions pertinentes et même les incitations du CICR en matière de mise en œuvre. Il a précisé que le CICR est exempt de l’obligation de témoigner, sauf lorsqu’il existe des accords, ce qui lui laisse la liberté de négocier directement avec toutes les parties à un conflit. Il a exprimé l’intérêt de continuer à apporter un appui aux États en matière de droit international humanitaire.      

Au terme de cette deuxième série d’exposés, le Président de la CAJP, l’Ambassadeur Cayrús, a remercié les institutions représentées pour le travail réalisé en vue d’atteindre les objectifs de la Cour. Ensuite, les délégations des États suivants ont pris la parole :

La délégation d’Haïti a décrit les efforts déployés par son pays en matière de mise en conformité de la législation nationale, en particulier le Code pénal,  comme étape nécessaire en vue d’une éventuelle ratification du Statut de Rome.  

La délégation du Pérou a remercié chacun des intervenants  de ce second  bloc de travaux, dont les exposés soulignent l’importance du Statut de Rome en tant qu’outil de traitement judiciaire des crimes internationaux et de qualification des infractions au niveau national. Elle s’est félicitée des avancées obtenues dans le cadre des mécanismes de coopération judiciaire et du renforcement des institutions judiciaires tout en affirmant l’engagement du gouvernement du Pérou à appuyer l’action de la Cour pénale internationale.

La délégation du Brésil a salué la diversité des perspectives ressortant des exposés présentées, en faisant particulièrement référence à la complémentarité des efforts déployés par les différents acteurs tant au sein de la société civile que des États. Elle s’est félicitée de la tenue de cette journée de travail ainsi que de l’utilisation effective des moyens de technologie. 


La délégation de l’Uruguay a également remercié les intervenants pour leur présence au siège de l’Organisation ainsi que Monsieur Michelini pour la coordination mise en œuvre pour se rendre disponible par vidéoconférence.


A l’issue de la séance de travail, la Commission, présidée par l’Ambassadeur Hugo Cayrús, a décidé de prendre note de tous les exposés présentés par les différents intervenants, des interventions des délégations des États membres ainsi que des échanges entre les délégués des États membres et les intervenants sur les questions de coopération avec la Cour pénale internationale et la commémoration du vingtième anniversaire de l’adoption du  Statut de Rome.

Par ailleurs, il a été demandé au Département du droit international d’élaborer un rapport sur cette réunion extraordinaire, lequel sera intégré dans le rapport que la CAJP remettra au Conseil permanent, conformément à l’article 32 de son Règlement.
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